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Et si les Britanniques revotaient?
Royaume·Uni L'option d'un second
référendum est désormais crédible, malgré
l'opposition de Theresa May.

Éclairage Tristan de Bourbon
Correspondant à Londres

Le gOllvenlement britannique a lancé, mardi, les pré-
paratifs en vue d'une sortie de l'Union européenne
sans accord. Or les députés n'y sont pas favorables,

ce qui pourrait OU\-L1rla voie à l'organisation d'un se-
cond référendum sur le Brexit.

1Comment cette option est·elle
devenue crédible?

Depuis l'officialisation le 14 novembre
de l'accord entre le Royamne-Uni et les
vingt-sept autres pays membres, les Bl;-
tanniques sont libres de quitter l'Union.
Les députés refusent cependant d'effec-
tuer le ~rand saut, Seuls 230 élus (sur
639 votants) soutiennent pour le mo-
ment l'accord négocié pal' Theresa May.
Incapahles de s'entendre mais quasiment tous détermi-
nés à t-viteI' une sortie de l'UE sans accord, ils pourraient
considérer la tenue d'un second référendum comme la
solution la moins pire pOUl' sortir de l'impasse actuelle.

2 Qu'en pensent les partis conservateur
et travailliste?

La dirigeante conservatrice Theresa May est totale-
ment opposée à cette option. La Première ministre a rap-
pelé lundi aux membres du Parlement qu'"iI n'a jamais
été "uggéré !ors de /'organimtirln du réfërendum en 2() 16
qu'il pui'sse Havoir un ~cond réjërendum. On avait promis
aux Ill'ilannique., que le l'ésultat de le,,1' vote ,'l'rait appli-
qué", Elle leur a donc demandé solennellement de ne pas
rompre "!a foi d" peuple britannique en essayant d'organi-
ser un autre référendum. Un autre vote provoquerait des
dommages il'répamhle" à l'intégrité de notl'e po!itiqae,
parce qu'il dimit aux millions qui ont eru en notredémoera-

tie que notre démocratie ne fonctionne pas." Selon elle, "un
autre vote diviserait encore plus notre pags au moment
mêm.e où. nous devrions agir pour l'unir".
L'opposition travailliste est tout aussi résolue, méme si

Jeremy Corbyn, eurosceptique historique, se garde bien
de le déclarer afm de maintenir l'unité de son parti (31
de ses députés soutenant officiellement un nouveau
vote). C'est d'ailleurs la raison qui l'empêche jusqu'à
présent de déposer une motion de défiance contre le
gouvernement: s'il la perdait - ce qui est probable à
l'heure actuelle -, il ne pourrait forcer l'organisation
d'une élection anticipée. Comme il l'avait promis lors du
congrès de son parti en septembre, il de\~'ait alors soute-
nir l'organisation d'un second référendum.

3 Quels sont les obstacles à l'orga·
nisation d'un second vote?

La première est temporelle. "II faudl'ait
environ vingt-deux semaines pOUl' organiser
un référendum ", assure Meg Russell, pro-
fesseur de politique britannique à l'Uni·
versity College London. "II faut que le Par-
lement vote en faveur de ,"illlenue pui ...,,"IW'la
question à paser à l'électorat." Or, le Brexit
est censé avoir lieu le 29 mars 2019, Cela
obli~erait le gouvernement à rédamer

auprès de Bruxelles une extension du délai. Le Royaume-
Uni devrait également organiscr des élections curopéen-
nes le 23 mai pour disposer de députés à l'ouverture de la
prm:haine session du Parlement européen en juillet. Les
deux autres obstacles sont politiques. "Ilest possible que le
Parlement accepte le pl'incipe rI'un ,e('()nd ré(ërendum mais
ne parvienne pas à légifërer sur la question à poser", pour-
suit Meg Russell. Si elle y était forcée, Theresa May pl'Opo,
serait alors au vote les seules options de quitter l'CE avec
l'accord actuel ou sans accord. 1l'autres députés voudront
offrir aux électeurs la possibilité de demeurer au sein de
l'lm. Les déhats s'annonecnt houleux.
Enfin. un SEcond référendum n'aura pas lieu si la Pre-

mière ministre parvient à convaincre assez de députés
d'approuver son accord lors du vote prévu la semaine du
14 ianvier. plusieurs Brexiters, jusqu'à présent trés re-
vendicatifs, ont fait part lundi de leur volonté de se ral-
lier à elle, san~ doute échaudés par la possihilité de voir
le Brcxit filer entre leurs mains.
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